Élections fédérales 2006

Cette fois, nous pouvons voter en faveur de l’assurance-médicaments 

Ce que nous voulons

· Un programme national d’assurance-médicaments qui offre une couverture universelle pour les médicaments essentiels et qui contrôle la hausse des coûts qui menace la viabilité des soins de santé publics.
· Des règlements qui font passer la santé et la sécurité des patients avant les intérêts de l’industrie pharmaceutique.

· L’abrogation des règlements qui permettent aux compagnies pharmaceutiques de récolter des profits faramineux en prolongeant leur protection par brevet.      

· Un programme qui limite l’escalade du coût des régimes d’assurance-médicaments des employeurs, ce qui rendra les entreprises canadiennes plus concurrentielles. 
Les libéraux n’ont rien fait

· Les dépenses consacrées aux médicaments ont atteint les 25 milliards de dollars l’année dernière, en hausse de 145 pour cent, avec les libéraux.

· Ils ont laissé le coût des médicaments grimper en flèche, pendant que la dotation en personnel et d’autres aspects clés du système de santé manquaient de ressources.

· Ils ont permis aux compagnies pharmaceutiques de mettre sur le marché des médicaments nouveaux et plus chers, qui n’offrent que peu ou pas d’avantages par rapport aux médicaments existants.   

Les conservateurs seront pires 

· En recommandant l’accélération de l’approbation des brevets pharmaceutiques, les conservateurs sacrifieront la sécurité des patients et permettront aux compagnies pharmaceutiques de faire plus de profits.  

· Les conservateurs ne feront rien pour freiner la hausse du coût des médicaments. 

Ce que disent les néo-démocrates   

· Un milliard de dollars par année pour couvrir le coût des médicaments d’ordonnance onéreux.

· Un régime national couvrant 50 pour cent du coût des médicaments d’ordonnance nécessaires au-dessus de 1 500 $ par année, par personne. 

· L’achat en vrac par le gouvernement fédéral de médicaments d’ordonnance pour diminuer le coût pour les patients et pour les régimes d’avantages sociaux des employeurs.  

